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Il faut confirmer les bilatérales
La rédaction de La Nation votera

oui à la prorogation de l’accord bilaté-
ral sur la libre circulation. Du même
coup, puisqu’il n’y a qu’un vote, elle
se prononcera en faveur de l’extension
des sept accords constituant ce qu’on
appelle les «Bilatérales I» aux deux
nouveaux membres de l’Union euro-
péenne, la Bulgarie et la Roumanie.

Le fait que les deux décisions fas-
sent l’objet d’un seul vote n’est pas
scandaleux. Le Conseil fédéral a eu la
faiblesse blâmable de faire croire qu’ils
seraient traités séparément. Mais sur le
fond, l’extension de l’Union euro-
péenne relève d’elle seule. C’est,
comme on dit vulgairement, sa cuisine
interne. Vue du côté suisse, l’Union
forme un tout indissociable, et la Suisse
signera – ou refusera de signer – avec
ce tout tel qu’il se présente aujourd’hui.
Le non à l’un entraîne fatalement le non
à l’autre. Accepter la libre circulation et
refuser l’extension, ce serait prétendre
qu’on peut signer un traité tout en
contestant le partenaire.

Si nous recommandons le oui, ce
n’est pas par crainte de la «clause
guillotine», que le Conseil fédéral in-
voque un peu trop complaisamment à
notre goût. Juridiquement, il est exact

qu’un refus rendrait caduc l’ensemble
des bilatérales. Mais il existe trop
d’avantages des deux côtés, de nécessi-
tés communes et d’engagements réci-
proques pour que les relations écono-
miques entre la Suisse et les Etats de
l’Union puissent cesser purement et
simplement. D’une façon ou d’une
autre, cela continuera. Donner trop
d’importance à l’argument de la guillo-
tine, c’est présenter la Suisse comme
seule demandeuse et seule bénéficiaire
des bilatérales. C’est aussi l’affaiblir
aux yeux de ses partenaires européens,
avec lesquels elle traite d’autres dos-
siers délicats, en particulier celui de la
fiscalité.

La clause guillotine est une variante
de l’«argument catastrophe». Y recou-
rir, c’est trahir son incapacité d’imaginer
que le futur pourrait être différent de ce
qu’on voudrait. Il n’est pourtant pas
impossible que le peuple vote non le 8
février. Après l’expérience du refus du
Traité sur l’espace économique euro-
péen, le Conseil fédéral serait en tout
cas impardonnable de ne pas disposer
d’un «plan B» en béton.

Le soutien de l’ensemble des mi-
lieux économiques est acquis. Mais s’il
est nécessaire, il n’est pas suffisant. En

1992 aussi, l’industrie et les métiers,
les syndicats et les banques soutenaient
l’EEE. En matière de traités internatio-
naux, le souci prioritaire est politique:
comment préserver la souveraineté
suisse et le fédéralisme?

C’est dans cet esprit que la Ligue
vaudoise s’est toujours opposée à l’en-
trée de la Suisse dans l’Union euro-
péenne. Et c’est pour les mêmes motifs
encore qu’elle a combattu le Traité sur
l’Espace économique européen. Les
problèmes économiques qu’annon-
çaient les partisans en cas de refus
nous paraissaient un prix à payer ac-
ceptable pour conserver une relative
indépendance à la Suisse. Ce prix, rap-
pelons-le, nous n’avons pas dû le
payer, tant la réaction vitale des ac-
teurs économiques et des cantons a été
énergique.

En revanche, la Ligue vaudoise a
soutenu les sept accords bilatéraux,
ainsi que, cinq ans plus tard, l’exten-
sion de leur portée aux dix Etats qui
avaient rejoint l’Union. Avec les bila-
térales, on revenait à la forme clas-
sique du traité international. La souve-
raineté des partenaires était préservée
et la portée du traité bien définie. Il
était dénonçable par les deux parties.

Le fédéralisme n’était pas touché, ni la
démocratie directe. Signant avec
l’Union comme telle, la Suisse se trou-
vait de fait sur pied d’égalité avec elle,
alors que le traité sur l’EEE, sans par-
ler de l’adhésion, nous réduisait au
rang d’entité de troisième ordre.

Les nouveautés sur lesquelles nous
allons voter n’ont pas modifié les as-
pects institutionnels. La chose qui a
changé, c’est que nous avons mainte-
nant une expérience pratique de ces ac-
cords. Le temps a donné tort à ceux qui
prédisaient une déferlante de tra-
vailleurs étrangers, un accroissement
du chômage et la mise à sac de nos as-
surances sociales. Il a confirmé le bien-
fondé de l’approche bilatérale.

Pour le surplus, on ne voit pas très
bien les améliorations possibles qui
justifieraient qu’on remette l’entier de
l’ouvrage sur le métier.

A elle seule, l’acceptation par
l’Union européenne de jouer le jeu en-
combrant des bilatérales montre
qu’elle reconnaît l’importance écono-
mique de la Confédération suisse et
qu’elle s’incline devant la réalité de sa
souveraineté.

OLIVIER DELACRéTAz

Aspects de la vie Vaudoise
«Pas de chrysanthème
à la rue des Rosiers»

(pgb) La mort vient trouver un
couple de retraités, fort avancés en âge.
Mais ceux-ci, sans s’en laisser conter,
lui font savoir que l’heure ne leur
convient pas et ils la renvoient séance
tenante. Et puisqu’elle insiste, ils vont
se jouer d’elle, jouer sur les mots, ga-
gner du temps, ruser en réclamant une
dernière faveur pour finir par boulever-
ser le cours normal du temps, retrouver
leur jeunesse et quelques parents trop
tôt disparus. Tel était le thème, drôle et
léger, du spectacle théâtral et musical
donné entre le 2 et le 10 janvier à la
grande salle de Forel (Lavaux), à l’oc-
casion des 88e soirées du chœur
d’hommes L’Avenir. Tant le jeu des ac-
teurs que les intermèdes musicaux ha-
bilement imbriqués témoignaient d’un
grand talent et d’une préparation soi-
gnée, sans atténuer pour autant l’am-
biance toujours familiale et amicale de
ces soirées. Il ne faudra pas manquer le
rendez-vous de l’année prochaine!

De La Sarraz à la lune
(fm) Le chœur mixte de La Sarraz

n’a pas eu froid aux yeux pour commé-
morer les cinquante ans de son exis-
tence: il a en effet eu l’idée de monter
une opérette peu connue d’Offenbach,
Le Voyage dans la Lune, librement
adaptée du roman de Jules Verne De la
Terre à la Lune. Pour la mise en scène,
il a fait appel à Christian Baur, qui
voue une véritable passion au composi-

teur français d’origine allemande: non
seulement il a déjà monté plusieurs
opérettes de ce dernier (notamment
avec des classes d’école d’Ecublens),
mais il publie sous son propre label
celles qui ne sont pas éditées ou qu’on
ne trouve que difficilement. M. Baur
s’est adjoint l’assistance de M. Paul
Kapp pour la préparation du chœur; un
orchestre d’une bonne quinzaine d’ins-
trumentistes (on y remarquait plusieurs
jeunes issus de l’orchestre des collèges
et gymnases lausannois) accompagnait
le chœur et les solistes (dont plusieurs
étaient issus du chœur lui-même). Tout
le monde était placé sous la conduite
énergique et enthousiaste d’un chef
de… 17 ans, Marc Leroy-Calatayud,
lequel ne devrait pas tarder à faire parler
de lui dans quelques années. Monté en
grande partie par des amateurs (donc
avec d’inévitables imperfections), le
spectacle fut de qualité, et les quatre re-
présentations agendées au début de jan-
vier ont vite affiché complet.

Pasta vodese, e basta!
(fm) Si l’on devait décerner une

palme aux paysans pratiquant avec suc-
cès la diversification, M. Alain Vul-
liamy d’Oulens-sous-Echallens l’ob-
tiendrait sans difficultés. Non content
de proposer à sa clientèle confitures,
bocaux de fruits, fruits secs, liqueurs de
fruits (son domaine compte plus de 200
variétés d’arbres fruitiers!), huile de
noix, pommes de terre, courges, etc., il
a planté 23 ares de blé dur destiné à la

production de pâtes. Pour fabriquer
celles-ci, il s’est assuré la collaboration
de Roderic Merlini, jeune artisan tessi-
nois établi depuis 2007 à Lausanne où
il possède un laboratoire. Ce premier
blé dur vaudois a été transformé en se-
moule à pâtes… à Naters dans le Haut-
Valais, car il nécessite des installations
particulières qui n’existent pour le mo-
ment pas dans le Canton. Bénéficiant
du label «Produits du terroir vaudois»,
M. Vulliamy poursuivra l’expérience
en replantant prochainement du blé
dur. Souhaitons-lui, ainsi qu’à son col-
laborateur, plein succès.

Un changement à Crêt-Bérard
(ar) Après de nombreuses années de

présence au sein du Conseil de fonda-
tion de Crêt-Bérard, dont quelques-
unes à la présidence, M. Jean-Pierre
Tuscher, pasteur, a fait valoir ses droits
– mérités – à la retraite. M. Yves Ge-
rhard, maître de gymnase, lui succède à
la tête du Conseil de la Maison de
l’Eglise et du Pays.

Grâce à l’action discrète et efficace
de M. Tuscher, grâce au dynamisme de
M. Pierre-André Pouly, pasteur-rési-
dent, et grâce surtout à la générosité de
la Providence, Crêt-Bérard se porte au-
jourd’hui mieux que jamais. La fré-
quentation bat des records, les finances
sont saines et le statut de fondation de
droit privé assure de bonnes relations
de l’institution avec l’Eglise réformée
vaudoise comme avec l’Etat de Vaud.
Pourvu que cela dure…

Un jeune Vaudois
au panthéon du sport automobile

(ar) Sébastien Buemi, jeune Aiglon
de 20 ans, vient de décrocher un
contrat en Formule 1, la catégorie
reine du sport automobile planétaire.
Grâce à ses grands talents de pilote, il a
pu signer un premier contrat au sein
de l’écurie Toro Rosso – Ferrari. Il
reste évidemment à ce jeune prodige
à prouver ses qualités sur la piste,
mais c’est déjà un exploit que d’être
arrivé là. Bonne chance à Sébastien
Buemi!

Une apprentie talentueuse
(ar) Elodie Schenk, une jeune Vau-

doise talentueuse, a obtenu le titre de
meilleure apprentie cuisinière de
Suisse, à la fin de l’année dernière, lors
d’un concours organisé à l’Ecole pro-
fessionnelle de Montreux. Bravo à elle,
à son patron et à ses maîtres d’appren-
tissage.

Promotion militaire
Notre ami Mathias Tuscher a accédé

au grade de Colonel EMG le 1er janvier
de cette année.

Il commande depuis le 1er avril 2008
les Ecoles de recrues d'infanterie de
Bière et de Chamblon.

Nous lui adressons nos vives félici-
tations pour cette brillante promotion.

Réd.
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Les grèves d’enseignants, rituel dérisoire
Dans La Nation du 26 octobre 2007

(No 1822) paraissait notre recension du
livre de Jean-Claude Michéa, L’Empire
du moindre mal. Agrégé de philoso-
phie, professeur de lycée à Montpellier,
Jean-Claude Michéa est une sorte
d’anarchiste conservateur de la trempe
de George Orwell, dont il se réclame.
Ses livres sont ce que la gauche intel-
lectuelle a produit de mieux depuis bien
longtemps. Le dernier, paru directement
en collection de poche, s’intitule La
double Pensée, retour sur la question li-
bérale (Champs Flammarion, 2008).
Michéa y approfondit son examen du li-
béralisme dont il veut révéler l’unité ca-
chée. Loin de s’opposer, le libéralisme
économique et le libéralisme moral se
complètent et s’appellent l’un l’autre.
Celui qui admet l’un finit par se conver-
tir à l’autre, parfois contre son gré, par-
fois à son insu, souvent en proie à un
malaise qu’il peine à exprimer. Le gau-
chiste moderniste ne trouve rien à redire
au libéralisme qui efface les frontières
et brade les traditions (le repos domini-
cal, par exemple!). L’utilitariste classé
à droite voit dans la libération des
mœurs et l’extension infinie des désirs
un climat favorable à la consommation,
donc à la croissance.

Cette connivence ne va pas sans
quelques tourments intimes chez cer-
tains de ceux qui s’y trouvent impli-
qués. Tel libéral plutôt conservateur
n’admettra pas l’égalitarisme féministe,
le communautarisme gay ou l’affaiblis-
sement des nations. Tel syndicaliste

verra d’un mauvais œil la dégradation
des rapports de travail. Tel écologiste
déplorera les dégâts infligés à la nature
par les obsédés de la croissance. Tous
les trois feront cependant le poing dans
leur poche et éviteront de tirer les
conséquences de leur perplexité. Ils dé-
velopperont une «double pensée» leur
permettant d’approuver des évolutions
qu’en leur for intérieur ils rejettent.

Les enseignants, même s’ils ne sont
pas tous des activistes de gauche, incli-
nent vers un idéalisme «bon enfant»
qui les pousse à applaudir à n’importe
quelle «avancée de la modernité». Im-
pressionnés par les chercheurs de
l’Université, les technocrates étatiques,
les lobbyistes parentaux, les patrons
«sans tabou» (EVM soutenu par Logi-
tech!) et les syndicalistes beaux par-
leurs, ils acceptent à longueur d’année
des réformes qui détruisent les pra-
tiques et les mœurs professionnelles
propices à un enseignement solide. Il
est vrai que les plus consciencieux (ils
sont nombreux) contreviennent dans
l’intimité de leur classe aux prescrip-
tions venues d’en haut, mais cette résis-
tance ne suffit pas: le désordre s’est
installé. Quand ils sont fatigués du mé-
pris que leur vaut cette position équi-
voque face aux réformes, ils se révol-
tent contre leur employeur qui ne les
«reconnaît» pas et les paie mal. Ils font
alors la grève, dirigée contre ceux-là
mêmes dont ils louaient l’appétit de
changement et la vision «dépoussié-
rée» de l’école.

Relativement à ce malaise, voici une
citation de Michéa destinée à compléter
l’article de M. Ernest Jomini («Mort
d’une profession libérale», La Nation
No 1852 du 19 décembre 2008) et l’édi-
torial de M. Olivier Delacrétaz («Une
grève difficile», La Nation No 1853 du 2
janvier 2009):

«Pour maintenir une cohérence
idéologique minimale, les théoriciens
de la nouvelle gauche se retrouvent
[…] contraints à des acrobaties intel-
lectuelles épuisantes. Il leur faut bien
reconnaître, par exemple, que c’est
bien le déclin régulier des forces syndi-
cales et de la combativité enseignante
qui a rendu possible, tout au long des
dernières décennies, la subordination
croissante de l’école aux impératifs de
l’économie capitaliste (et la remise en
cause corrélative du statut matériel des
enseignants). Mais ce sera, curieuse-
ment, pour ajouter aussitôt que le ni-
veau de culture et d’intelligence cri-
tique des élèves n’a, parallèlement,
jamais cessé de s’élever; toute critique
de ce dogme fondamental ne pouvant
renvoyer, en effet, qu’à une idéalisation
nostalgique du passé, à une sensibilité
élitiste et «néoconservatrice», voire à
une forme perverse de «racisme anti-
jeune». Ce double bind réduit alors
considérablement la marge de ma-
nœuvre intellectuelle des différentes
organisations de gauche. D’un côté,
elles doivent continuellement exhorter
les enseignants à s’opposer aux ré-
formes libérales qui défigurent l’école

depuis plus de vingt ans (ce qui signifie
généralement que ces derniers auront à
cœur de participer – chaque année –
aux quelques journées de grève rituel-
lement prévues à cet effet). Mais, de
l’autre, elles doivent également inviter
parents et enseignants à se féliciter en
permanence des effets pédagogiques
toujours plus admirables de ces ré-
formes – puisqu’il est désormais socio-
logiquement prouvé […] qu’avec une
quantité toujours moindre de moyens
matériels à leur disposition, devant un
public de plus en plus rétif et «diffi-
cile», et avec une reconnaissance so-
ciale (et une estime de soi) en chute
libre, les enseignants ne cessent d’obte-
nir aux examens des résultats en pro-
gression constante (et parfois même
des scores dignes d’une élection sovié-
tique). L’enseignant de gauche qui
voudrait faire tenir ensemble toutes ces
affirmations contradictoires est donc,
une fois de plus, condamné à la double
pensée.»

Voilà pourquoi l’école se porte mal.
Au nom de l’égalitarisme, les ensei-
gnants avalent n’importe quelle cou-
leuvre moderniste, notamment la des-
truction des humanités classiques,
tandis que des chefs d’entreprise «vi-
sionnaires» pactisent avec la technocra-
tie étatiste qui leur promet des jeunes
«créatifs», sachant «travailler en
équipe», «flexibles», bourrés de «sa-
voir-être» et «motivés».

JACQUES PERRIN

Revue de presse
Recourite

A peine six mois après le rejet mal-
heureux de l’initiative populaire visant
à interdire la «propagande du gouverne-
ment», les brochures explicatives de
l’Etat destinées à informer les citoyens
avant un scrutin refont parler d’elles. En
mal.

Après un épisode genevois qui a
conduit à l’annulation par la justice can-
tonale d’un vote sur une affaire scolaire,
voilà que, dans le Canton, certains ont
déposé un recours contre le contenu du
texte du Conseil d’Etat relatif à la ré-
forme fiscale soumise, suite à un réfé-
rendum, à votation populaire le 8 fé-
vrier prochain.

Ces faits inspirent à Marco Danesi,
dans Le Temps du 9 janvier, un com-
mentaire dont voici les passages princi-
paux:

[…] On peut se demander si le re-
cours croissant aux tribunaux que
l’on observe un peu partout ne trahit
pas une crise du débat et de la re-
cherche de consensus chère au pays.
En campagne, cela se traduit par l’ac-
cusation réciproque de fomenter la
désinformation. En un mot, on ne
croit pas, plus, à la bonne foi de l’ad-
versaire […]. On combat moins la po-
sition de son vis-à-vis que sa sincé-
rité. Toute discussion peut déraper.
Les blocages guettent. Du coup, seule
la justice semble en mesure de ré-
soudre les conflits. Les brochures ex-
plicatives vivent dans leurs pages ces
tourments. L’Etat, saisi du devoir
d’informer, veut aussi convaincre. Ses
opposants, méfiants, lui contestent sa
capacité de fournir des informations
correctes. Fatalement, le discrédit
plane. Or, si l’on croit vraiment à
l’utilité du droit et du devoir d’infor-
mer, il faudrait le partager. Pourquoi
ne pas ouvrir davantage la fabrica-
tion de l’information officielle aux op-
posants des projets défendus par les

exécutifs. Histoire d’éviter le recours
systématique aux prétoires en guise
d’arme politique. […]

Nous pensons que le remède pro-
posé est un pis-aller, et qu’il faudra
bien une fois «libérer» l’Etat de son
droit et de son devoir d’informer. En
effet, toutes les sensibilités et tous les
arguments de tous les partisans et op-
posants ne pourront jamais être exposés
à satisfaction du dernier ergoteur. Il ap-
partient aux forces politiques qui parti-
cipent au débat de faire valoir leurs ar-
guments.

Ph. R.

«Les droits de l’Homme
sont vainqueurs»

Dans la rubrique «Les épinglés» (La
Liberté du 10 janvier), nous lisons sous
la signature de M. Rodriguez:

Si un inconnu s’introduit chez vous,
bas les pattes! A vouloir le maîtriser
jusqu’à l’arrivée de la police, vous ris-
queriez d’être accusé de contrainte.
«Vous ne pouvez pas le maintenir de
force, et encore moins l’assommer, ex-
pliquait hier dans 24 heures le procu-
reur général du canton de Vaud, Eric
Cottier. Cela dit, si vous le trouvez en
train de commettre une activité délic-
tueuse en vos murs, vous êtes en droit
d’avoir des soupçons quant à ses inten-
tions.» […]

Si nous avons bien compris le pro-
cureur général, lorsqu’on a «des soup-
çons» à l’égard d’un personnage qui
s’est introduit dans votre appartement,
on peut tout au plus lui demander poli-
ment de descendre avec nous à la cave
où on a le droit de l’enfermer, s’il y
consent, en attendant l’arrivée de la po-
lice. Les droits des malfrats sont bien
protégés et nos politiciens pourront
chanter allègrement dans les banquets
du 24 janvier: «Les droits de l’Homme
sont vainqueurs»!

Retour au Ve siècle
Le professeur d’anthropologie so-

ciale à l’Université de Fribourg Chris-
tian Giordano a publié récemment dans
le Bulletin de la Commission fédérale
contre le racisme des thèses qui, selon
M. Michel Walter («La proposition
d’une «charia à la sauce helvétique»
suscite un vif débat», La Liberté du 10
janvier), ne sont pas passées inaper-
çues:

[…] On ne peut plus aujourd’hui
gérer la société multiculturelle dans la-
quelle nous vivons en se fondant uni-
quement sur le concept classique d’in-
tégration. En fin de compte,
l’intégration ne serait en effet rien
d’autre qu’une assimilation forcée des
groupes ethniques minoritaires qui
conduirait inévitablement à la réduc-
tion de la diversité et à une homogénéi-
sation culturelle de la société.

Il faudrait donc tempérer le concept
d’intégration en reconnaissant que les
immigrants, tout en s’adaptant à la cul-
ture de la société dans laquelle ils vi-
vent, maintiennent d’importants liens
socioculturels avec les sociétés dont ils
sont originaires. Il serait à cet égard
illusoire de croire que la société suisse
parviendra un jour à intégrer entière-
ment des personnes venant de cultures
très éloignées de la nôtre dans son sys-
tème juridique.

D’où l’idée, explosive, que chaque
personne devrait pouvoir plus ou moins
choisir le tribunal qui correspond à son
origine, son ethnie, sa religion. Soit le
«pluralisme juridique». […]

Si on est contre l’intégration et pour
le multiculturalisme, cette position est
logique, car le multiculturalisme ne sau-
rait se borner à la cuisine et au folklore.
En fait, rien de bien nouveau: au Ve

siècle les Burgondes installés dans
notre pays demeuraient soumis aux lois
de leur peuple, alors que les gallo-ro-
mains continuaient à être régis par le

droit romain. La proposition du profes-
seur de Fribourg (déjà réalisée officieu-
sement en Grande-Bretagne) nous ra-
mène tout droit au Ve siècle. On peut
imaginer ce qui nous attend.

Une bonne nouvelle
Le correspondant à Berne de 24

heures, M. Xavier Alonso (article du 7
janvier intitulé: «Le duo Vaud-Genève,
moteur des cantons romands»), sou-
ligne «la montée en puissance des gou-
vernements cantonaux»:

[…] Assurance maladie, paquet fis-
cal, deuxième pilier, infrastructures…
les dossiers sur lesquels les acteurs can-
tonaux ont joué un rôle prépondérant
ces derniers mois sont nombreux.
«Maintenant, quand le Conseil fédéral
met un projet en consultation, c’est
beaucoup moins les partis que les can-
tons qui sont les leviers de compromis et
d’acceptation», affirme un proche colla-
borateur d’un conseiller fédéral. […]

Il arrive aussi que les choses évo-
luent dans le bon sens, en particulier
grâce au président Broulis et à MM.
Leuba et Maillard qui à plusieurs re-
prises se sont opposés avec succès aux
empiétements du pouvoir fédéral contre
la souveraineté cantonale.

E. J.

Erratum
Dans l’article sur la réhabilitation

des brigadistes suisses en Espagne (La
Nation No 1852 du 19 décembre 2008)
une mauvaise transcription du nombre
de morts provoqué par la tentative de
coup d’Etat de gauche en 1934 nous a
fait écrire qu’ils étaient quatorze mille
au lieu de mille quatre cent. Nous adres-
sons nos excuses à l’auteur de l’article
pour cette méprise et prions nos lecteurs
de rétablir les faits historiques.

Réd.
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Le préjugé antiisraélien
A l’heure où nous écrivons, Israël est

en pleine offensive contre le Hamas dans
la bande de Gaza. Le but est d’empêcher
l’organisation islamiste d’envoyer des
«roquettes» sur les villes du sud d’Israël.
Une dépêche décrit la situation en ces
termes: Plus de 30 Palestiniens, dont de
nombreux non-combattants, ont été tués
par des frappes aériennes israéliennes et
les tirs de samedi. Au moins 820 Palesti-
niens, pour près de la moitié des civils,
ont trouvé la mort depuis que la cam-
pagne israélienne a été lancée le 27 dé-
cembre, selon les responsables palesti-
niens. Treize Israéliens, dont 10 soldats,
ont été tués.1

A la lecture de ces chiffres, la réac-
tion d’Israël apparaît disproportionnée.
On a vu de nombreuses images d’Arabes
palestiniens, femmes et enfants, blessés
ou tués lors de l’offensive israélienne.
Ces images suscitent l’indignation d’une
partie du public, et des manifestations
contre l’offensive israélienne un peu par-
tout dans le monde. L’Etat hébreu est ac-
cusé de crimes contre les civils.

Comme d’habitude, les actions d’Is-
raël font l’objet d’un débat moral très
vif. Ce débat est omniprésent, quoique
implicite, dans le traitement médiatique
desdites actions. En effet, une image
d’enfants en train de souffrir, associée à
l’information qu’Israël mène l’offensive,
incite à conclure qu’Israël agit avec
cruauté. Les images du conflit suggèrent
des disproportions: entre l’équipement
lourd et perfectionné de l’armée israé-
lienne, et celui, léger ou artisanal, des
combattants islamistes; entre un peuple
riche et un peuple pauvre; entre un fort
et un faible. Or le cœur du public penche
toujours du côté des faibles.

Les gouvernements occidentaux,
dont celui de la Suisse, ont appelé à un
cessez-le-feu.

Comme le faisait remarquer un de
nos amis, il y a une certaine hypocrisie à
réclamer un cessez-le-feu bilatéral, alors
qu’il concerne en fait Israël, après qu’on
n’a rien dit pendant des mois, voire des
années, des agression du Hamas.

La situation ressemble à celle dont
nous avions parlé dans ces colonnes lors

de la guerre entre Israël et le Hezbollah
libanais en 20062. Une condamnation
morale débouche sur des décisions poli-
tiques, ou sert du moins à les justifier.
Tout observateur est donc contraint, à un
moment ou à un autre, de prononcer un
verdict moral sur le conflit.

Voici la première objection. Israël ne
pouvait-il supporter quelques tirs de mis-
siles? Le «faible» nombre de victimes
côté israélien ne prouve-t-il pas l’inno-
cuité du Hamas? En réalité, cela résulte
du fait qu’Israël investit énormément
dans des abris, et des systèmes d’alarme
pour protéger sa population civile (ce
que ne fait pas le Hamas). Six mille mis-
siles ont été lancés par l’organisation sur
les villes israéliennes depuis que l’Etat
hébreu a abandonné Gaza, et mille sept
cent cinquante durant la seule année
2008. Les «roquettes» ont désormais
une portée de quarante kilomètres. Le
Hamas, voué par ses statuts mêmes à la
destruction d’Israël, devenait de plus en
plus menaçant3.

Un bon moyen d’arrêter des missiles
est de les détruire, avec ceux qui les en-
voient.

L’autre moyen serait que le Hamas
cesse ses tirs de lui-même. Sans missiles,
pas de réaction, et pas de morts du tout.
C’est l’évidence, mais certains ont du
mal à l’accepter.

Autre objection: Israël a-t-il seule-
ment l’intention d’éliminer le Hamas et
ses missiles? Ne veut-il pas aussi punir
la population de Gaza, comme semble
l’indiquer le grand nombre de civils tués
par ses opérations? A tout le moins, ces
pertes ne trahissent-elles pas un mépris
de la vie de civils innocents – mépris
aussi immoral que l’intention de tuer?

Examinons les chiffres fournis par le
camp du Hamas, dans la dépêche déjà
citée: au moins 820 Palestiniens, pour
près de la moitié des civils, ont trouvé la
mort depuis que la campagne israélienne
a été lancée le 27 décembre, selon les
responsables palestiniens.

Notez que l’armée a tué (un peu) plus
de combattants du Hamas que de civils.
Cela n’a pas fait la une des médias. Visi-
blement les intentions israéliennes

n’étaient pas d’abord de tuer les non-
combattants.

En outre, il faut tenir compte du fait
que la bande de Gaza est un territoire
exigu et très densément peuplé. Il est
difficile d’y guerroyer sans provoquer
de pertes civiles. A qui la faute?
L’Egypte a fermé sa frontière. Les Ga-
zaouites n’ont pas le droit de fuir. Un
Arabe palestinien cité par le Tagesan-
zeiger (09.01.2009) se plaignait de ne
pouvoir se réfugier loin des combats. La
population de Gaza est otage du Hamas.

Nous ne parlons pas de l’aide huma-
nitaire, ni des pauses dans les combats,
consenties par Israël, destinées à l’éva-
cuation des blessés et au ravitaillement;
ni des tracts exhortant les civils à fuir.

L’armée israélienne cherche à épar-
gner les civils: ce n’est pas nous qui le
disons, c’est le Hamas (comme le Hez-
bollah en 2006) qui le reconnaît par son
comportement. Les dirigeants du
Hamas se sont vantés d’utiliser des ci-
vils, enfants, femmes et vieillards
comme boucliers humains. Ils cachent
leurs armes et leurs combattants dans
des écoles, des mosquées, des hôpitaux.
On peut penser que leur calcul cynique
est que toute victime civile salit Israël
dans l’opinion mondiale. C’est certai-
nement vrai, mais il y a plus. Les diri-
geants du Hamas savent que l’armée is-
raélienne tient compte des civils et
essaie d’en tuer le moins possible. Ils
n’enverraient pas femmes et enfants à
la mort pour rien. Si les combattants is-
lamistes se cachent au milieu d’eux,
c’est parce qu’ils connaissent les règles
d’engagement de l’armée israélienne et
savent que cela la gêne de tuer des ci-
vils. La tactique du Hamas prouverait
plutôt la moralité des méthodes israé-
liennes.

Les faibles ne sont pas ceux qu’on
dit. D’un côté, une armée s’efforce de
protéger deux populations civiles. De
l’autre, une guérilla met volontairement
en danger des civils innocents pour
mieux tuer d’autres civils innocents.
Celui qui est prêt à mourir et à sacrifier
sa famille dans le but de tuer celle des
autres, celui-là est le plus fort, fût-il

armé d’un bâton, lorsque son adversaire
essaie de respecter les règles de la
guerre.

Dernière objection: l’offensive is-
raélienne aurait été préparée depuis
longtemps, ce qui indiquerait qu’Israël
avait l’intention d’en découdre quoi
qu’il arrive. L’argument est tiré par les
cheveux. Toute armée se prépare à la
guerre. Après des années de tirs de mis-
siles, Israël aurait été irresponsable en-
vers sa population de ne prévoir aucun
plan pour les faire cesser.

A notre avis, la seule attitude cohé-
rente que pourraient adopter les cri-
tiques d’Israël (mais personne n’ose
l’assumer), c’est de dire que cet Etat n’a
aucune légitimité, les Juifs n’ayant
aucun droit à avoir un Etat en Palestine,
et que dès lors, quoi qu’Israël fasse, ses
actions sont immorales et condam-
nables. Puisqu’il n’a moralement pas le
droit d’exister, il n’a pas non plus le
droit de se défendre. Du moment, au
contraire, que l’on reconnaît l’existence
d’Israël en tant qu’Etat – ce qui n’im-
plique pas l’approbation du projet sio-
niste –, il faut lui reconnaître le droit de
se défendre.

NICOLAS DE ARAUJO

1 Ibrahim Barzak, Matti Friedman, «Israeli
troops, militants battle in Gaza suburb»:
dépêche Associated Press du 11 janvier
2009 (03: 12 AM US/Eastern). La traduc-
tion est de nous.

2 Nicolas de Araujo, «La défaite média-
tique d’Israël», La Nation No 1797, 10
novembre 2006.

3 La misère ou le désespoir ne causent pas
le terrorisme. Des millions d’êtres hu-
mains vivent dans la misère, sans pour
autant avoir l’idée de recourir au terro-
risme. La volonté des Arabes de détruire
Israël date du jour où cet Etat fut pro-
clamé en 1948. Ce rejet est donc une
question de principe, et ne vient pas du
comportement d’Israël envers la popula-
tion arabe. Enfin, l’attentat de Munich en
1972 eut pour acteur principal un membre
de l’OLP de famille aisée, brillant univer-
sitaire ayant fait ses études en Allemagne.
C’est l’idéologie qui produit le terro-
risme, non la misère.

Qui a écrit cela?
[…] Le second défi est celui du ni-

veau de formation des jeunes qui arri-
vent sur le marché de l’apprentissage.
Bien que cette tendance soit peut-être
moins perceptible en Suisse alémanique
qu’en Suisse romande, nous constatons
que de plus en plus de jeunes gens sui-
vent la voie des études longues, au dé-
triment de la formation dans un métier.
Il en résulte que ceux qui sont les plus
aptes à apprendre délaissent les voies
de formation en emploi, privant l’indus-
trie d’un potentiel important.

Les personnes qui se destinent à la
formation dans un métier ne sont certes
pas moins intelligentes ou moins ca-
pables que celles qui se destinent à une
formation longue. […] Ces jeunes gens,
souvent, mais pas toujours, ne dispo-
sent pas, au sortir de la formation obli-
gatoire, d’un niveau suffisant en mathé-
matiques, en français et en
connaissances générales pour répondre
aux exigences de l’économie. Il ne
s’agit pas seulement de dire que l’école
prépare moins bien à la vie profession-
nelle, mais de reconnaître que les mé-
tiers ont progressé dans leurs exigences
[…]

Ces lignes sont extraites de la contri-
bution de Frédéric Bonjour dans Méca-
nique de précision: la belle inconnue,
Etudes et Enquêtes No 38, Centre Patro-

nal, Paudex, 2008. Aucun lecteur ne
nous a fourni la référence exacte.

La politique est un moyen souvent
utilisé pour imposer à l’universel une
préoccupation particulière et mes-
quine. En voici les règles illustrées:

Nous allons prendre un exemple.
Dans votre canton, il existe une so-
ciété de mandolinistes, où vous «ne
comptez que des amis» – selon la for-
mule, et dont vous êtes membre d’hon-
neur. Ces braves garçons vous ont de-
mandé s’il n’y aurait pas moyen
d’obtenir en leur faveur un petit sub-
side fédéral. Vous désirez leur faire
plaisir. Mais comme, «en toute objec-
tivité», vous ne sauriez demander de
l’argent à la Mère Helvétie pour un
seul groupement, vous allez hardiment
«porter la question sur le terrain de
l’intérêt général». C’est-à-dire que
vous allez solliciter un subside pour
tous les mandolinistes du pays, à
condition qu’ils soient organisés, avec
des statuts conformes à la loi.

Vous voulez déposer un «postulat»
(pour employer encore le jargon offi-
ciel), autrement dit un vœu adressé au
Conseil fédéral. Et votre première im-
pulsion sera de libeller de la sorte
votre texte: «Le Conseil fédéral est-il
disposé à encourager par des subsides
l’art de la mandoline?»

Ce serait beaucoup trop simple, trop
direct; ce serait donc risible. Il faut
écrire:

«En considération de l’importance
primordiale que présentent au point de
vue culturel et même patriotique nos so-
ciétés de musique, y compris les petits
groupements qui s’adonnent à cet art
tant dans nos agglomérations urbaines
que dans nos communes rurales, et cela
à des fins notoirement désintéressées, et
compte tenu d’une part des efforts tentés
et partiellement réalisés, depuis la der-
nière période de service actif, pour la
défense des traditions nationales et de la
culture intellectuelle et artistique dans
tous les milieux, d’autre part de l’in-
fluence moralisatrice que la musique
exerce sur la jeunesse, en combattant
l’abus des plaisirs malsains, influence
qui est d’ailleurs reconnue, non seule-
ment par les autorités pédagogiques,
mais aussi et plus encore par les repré-
sentants qualifiés des diverses confes-
sions religieuses, ainsi que par le monde
médical, vu également les ordonnances
édictées en application des arrêtés fédé-
raux des (…), le Conseil fédéral est-il
disposé à étudier dans un large esprit de
compréhension, l’éventualité du subven-
tionnement des associations de carac-
tère privé, mais normalement consti-
tuées, qui s’adonnent à l’usage musical

de l’instrument à corde, du genre luth,
vulgairement appelé mandoline? Subsi-
diairement (n’oubliez pas cet adverbe;
il est d’une efficacité surprenante), le
Conseil fédéral est invité à dire sous
quelle forme cette action d’encourage-
ment et de solidarité nationale pourrait
être entreprise, et si, au besoin, des me-
sures législatives seraient jugées oppor-
tunes.» Ce n’est qu’un modèle, à l’essai.
Mais quel que soit le sujet traité, voilà
comment il faut écrire. Je vous livre un
sûr critère: votre prose sera bonne par-
lementairement, si elle a l’air d’être mal
traduite de l’allemand.

Le premier lecteur à nous fournir l’au-
teur et la référence de ces lignes gagne un
abonnement gratuit à La Nation.
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Réforme fiscale vaudoise
Votera-t-on le 8 février prochain sur

les deux référendums concernant l’im-
position directe dans le Canton? A
l’heure où nous écrivons, trois membres
du syndicat SSP ont déposé un recours
attaquant la brochure explicative offi-
cielle du scrutin, en cours de distribution
aux citoyens. Les informations qu’elle
contient seraient fallacieuses ou lacu-
naires et, si le recours venait à être ac-
cepté, la votation devrait être reportée.

La maigre part laissée aux comités
d’initiative ou référendaires (une page
A5) dans les informations de vote face à
l’absence de limite fixée à l’officialité est
un thème en soi. Considérant pour l’ins-
tant que le Conseil d’Etat ne se dédira
pas et rejettera le recours, nous partons
du principe que les votations cantonales
du 8 février auront lieu. La Nation, à dé-
faut de donner toute l’information objec-
tive et extensive réclamée par les recou-
rants, se doit donc d’exposer ses
arguments et ses consignes de vote.

Les deux modifications de lois sou-
mises au scrutin ont été acceptées en sep-
tembre dernier par le Grand Conseil. Un
comité regroupant diverses organisations
de gauche (Attac, Fédération syndicale
SUD, Gauche anticapitaliste, Jeunesses
socialistes, Mouvement pour le socia-
lisme, Parti ouvrier populaire, Solidari-

téS, Syndicats des services publics des ré-
gions Vaud + Lausanne et environs) a
levé et fait aboutir le référendum, raison
pour laquelle le peuple vaudois est appelé
à se prononcer. En cas d’acceptation, les
modifications entreront en vigueur avec
effet rétroactif au premier janvier 2009.

* * *

La modification de la loi sur les im-
pôts communaux prévoit de limiter la
somme des impôts communaux et canto-
naux à 60% du revenu net, plafond qui
peut néanmoins être dépassé pour satis-
faire au taux minimum du revenu issu de
la fortune, fixé dans la loi annuelle d’im-
pôt. Cette modification devrait amener
une réduction de l’ordre de 90 à 100 mil-
lions – le chiffre varie selon les sources –
des recettes fiscales cantonales et com-
munales, réparties au prorata des taux
cantonal et communaux.

Cette modification vise à défendre
l’attractivité fiscale du Canton pour les
grandes fortunes. Vaud présente la fisca-
lité la plus progressive de Suisse (taux
les plus bas pour les petits revenus et
parmi les plus hauts pour les grands) et,
si rien n’est entrepris, l’exode des grands
revenus vers des cantons plus cléments
se soldera par des pertes fiscales supé-
rieures pour Canton et communes. En

prenant l’IFD en compte, la fiscalité di-
recte totale sur territoire vaudois peut en-
core, malgré le plafonnement cantonal et
communal, atteindre 71,5% du revenu,
charges sociales non comprises! Enfin,
la part d’impôt économisée n’est pas
destinée à dormir sous le matelas des bé-
néficiaires de ces nouvelles dispositions
légales. Ces montants seront investis ou
dépensés, usage favorisant l’économie
du Canton et, indirectement, les recettes
fiscales de ce dernier.

* * *

La modification de la loi sur les im-
pôts directs cantonaux est protéiforme.
Elle concerne d’abord les personnes
physiques, familles et couples mariés en
tête, qui bénéficient d’une part de nou-
velles déductions sur le revenu allant
jusqu’à 1300.- par famille, plus 1000.-
par enfant (ces déductions diminuent
selon un barème progressif pour les re-
venus dépassant 116’000), d’autre part
d’une déduction maximale portée de
1300 à 3500.- pour les frais de garde des
enfants. Ces déductions devraient
conduire à une réduction de l’ordre de 70
millions de la charge fiscale sur les fa-
milles vaudoises.

Ensuite, les personnes possédant au
moins 10% d’une société verront les di-
videndes correspondants imposés à 70%
lorsque les actions font partie de leur for-
tune privée et à 60% lorsqu’elles font
partie de la fortune commerciale. Ces
mesures correspondent à la mise en ap-
plication de la loi fédérale sur la fiscalité
des entreprises adoptée le 24 février
2008 par le peuple suisse. Notons que
ces taux sont inférieurs à ceux de 60%,
respectivement 50% récemment intro-
duits pour le calcul de l’imposition fédé-
rale directe.

Les personnes morales, enfin, bénéfi-
cient notamment de l’imputation de
l’impôt sur le bénéfice sur l’impôt sur le
capital, ce qui réduit, voire peut annuler
ce dernier. Nous n’entrons pas dans le
détail des autres mesures prévues pour
les entreprises, mesures réduisant ou dif-
férant les impôts perçus à la création, la
remise, la réorientation ou la liquidation
d’entreprises commerciales.

L’adaptation de l’imposition des fa-
milles n’est combattue par personne,
même pas la gauche. Elle dégage des li-
quidités pour une tranche de population
dépensière par nécessité. Là aussi, les ré-
ductions fiscales amèneront une aug-
mentation de la consommation, bonne
pour l’économie vaudoise. On peut sim-
plement regretter l’introduction d’un
système complexe, basé à la fois sur des
réductions forfaitaires du revenu impo-
sable et sur l’application des coefficients
familiaux déterminant le taux d’imposi-
tion.

Les autres modifications touchent de
manière directe ou indirecte l’imposition
des entreprises et de leurs bailleurs de
fonds. S’il faut reconnaître avec les réfé-
rendaires que ces modifications rédui-
sent la charge fiscale des quelques très
grandes fortunes sises dans le Canton, il
faut surtout voir qu’elles redonnent un
ballon d’oxygène aux petites et
moyennes entreprises et qu’elles favori-
sent leur financement et leur évolution.
Or, c’est bien de ces entreprises dont dé-
pend la santé de l’économie vaudoise,
tout comme la majorité des salaires versés
dans le Canton. Remarquons de plus
que, en cas de rejet de la modification de
la loi sur les impôts directs cantonaux, le
gouvernement devra préparer un nou-
veau projet visant à baisser les impôts
pour les entreprises, ceci afin de satis-
faire aux exigences acceptées il y a un
peu moins d’une année par le peuple
suisse. Se souciera-t-on encore de ré-
duire la fiscalité des familles à ce mo-
ment-là?

* * *

La réforme de la fiscalité vaudoise
est en accord avec le plan de législature
du Gouvernement. Ses effets sont pris en
compte dans le budget 2009 et renfor-
cent, outre le pouvoir d’achat des fa-
milles, la solidité et la prospérité des
PME. Le comité référendaire désire jeter
tout cela par-dessus bord sous prétexte
que le nouveau système profite aussi à
quelques riches. Cet argument égoïste ne
nous convainc pas et nous voterons deux
fois OUI le 8 février prochain.

CéDRIC COSSY

Les Entretiens du mercredi
Autres temps, autres mœurs: nous avons pris la décision de vous annoncer au
fur et à mesure le programme de nos Entretiens du mercredi.
Tous les mercredis soir (sauf pendant les vacances scolaires), nous invitons un
conférencier à nous présenter un sujet politique, littéraire, philosophique, théo-
logique, scientifique ou autre. Les Entretiens du mercredi réunissent générale-
ment une de vingtaine personnes, se terminent par une discussion et sont suivis,
pour ceux qui le souhaitent, par une verrée dans nos locaux ou dans un établis-
sement public.
Nous pouvons d’ores et déjà vous annoncer les trois conférences suivantes:
• 21 janvier: M. Nicolas de Araujo, rédacteur à La Nation, «Géopolitique

européenne: histoire et enjeux actuels»;
• 28 janvier: M. Jacques-André Widmer, journaliste et membre du mouve-

ment politique Les Dissidents de Genève, «Ecrire, entre angoisse et extase»;
• 4 février: M. Gaël Ravache et quelques uns de ses camarades jeunes Verts

des Cantons de Vaud et Fribourg, «Présentation du programme ékipéko».
Nos séances ont lieu de 20h00 à 21h45 dans nos locaux de la place du Grand-Saint-
Jean1, à Lausanne, où nous nous réjouissons de vous accueillir. Pour recevoir
chaque semaine une invitation pour le prochain entretien ainsi qu’une descrip-
tion en quelques lignes de l’exposé à venir, veuillez en faire la demande, avant
votre première visite.
Il vous est possible d’effectuer cette démarche via l’adresse électronique: mer-
credis@ligue-vaudoise.ch. Vous pouvez aussi nous faire parvenir votre de-
mande depuis les sections «Rendez-vous» ou «Contact» du site internet
www.ligue-vaudoise.ch.

PIERRE-FRANçOIS VULLIEMIN

La musique adoucit les mœurs,
chanter c’est joli, jouer du cornet c’est
sympa. Donc (sur le ton du cqfd): la
Confédération doit s’en occuper. Edicter
des kilos de lois et d’ordonnances. Créer
un office fédéral de la musique. Engager
une multitude de fonctionnaires. Orga-
niser des concerts et des contrôles. Venir
jusque dans notre salon pour vérifier si
nous sifflons bien les airs recommandés
par le Musikbureau. Du moment que la
musique c’est bien, ça doit forcément
être fédéral car la Confédération doit
promouvoir le Bien. (Si c’était mal, ce
serait aussi une tâche fédérale car la
Confédération doit lutter contre le Mal.)

En termes constitutionnels, cela
donne: «La Confédération et les can-
tons encouragent la formation musi-
cale, en particulier des enfants et des
jeunes. La Confédération fixe les prin-
cipes applicables à l’enseignement de
la musique à l’école, à l’accès des
jeunes à la pratique musicale et à l’en-
couragement des talents musicaux.»
Telle est l’initiative populaire déposée
en décembre dernier à la Chancellerie
fédérale, munie de 154000 signatures.
Il aurait pu y en avoir beaucoup plus

puisque tout le monde est d’accord.
Comment pourrait-on être contre la mu-
sique? L’initiative jouit du soutien des
parlementaires fédéraux depuis tout à
gauche jusque tout à droite; même le
barde Freysinger en est. Ce qui fait
écrire à une journaliste dithyrambique
que la Coupole fédérale «regorge de
mélomanes» et que la conseillère aux
Etats Christine Egerszegi-Obrist, auteur
de l’initiative, est «la reine des ar-
pèges». Une reine à la Chambre des
cantons, rien que ça!

Par analogie, puisque tout citoyen
helvétique doit être capable de s’ha-
biller convenablement, de veiller quoti-
diennement à son hygiène et d’arroser
ses plantes vertes quand il le faut, et
comme la «nécessité d’agir» dans ces
divers domaines (afin d’éliminer les in-
égalités) convaincra évidemment une
écrasante majorité de politiciens em-
pressés et de journalistes vétilleux, nul
doute que nous aurons un jour, à Berne,
un prince du nœud de cravate, un pape
de la brosse à dents et un empereur de
l’arrosoir, tous entourés du même par-
terre de conseillers convaincus.

LE RONCHON

A l’unisson pour nous faire chanter
Accord parfait autour de la reine des arpèges

Le Coin du Ronchon

Le Général Guisan et les Editions Cabédita
A l’occasion de l’inauguration de

ses nouvelles salles d’accueil de Verte-
Rive à Pully, la Fondation Général-Gui-
san a pris l’heureuse initiative de de-
mander à Jean-Jacques Langendorf de
rédiger une plaquette Le Général Gui-
san et le peuple suisse, afin que les visi-
teurs soient renseignés sur celui qui a
été le propriétaire des lieux. Traduite en
allemand et en italien – par solidarité
confédérale –, cette excellente publica-
tion de cinquante pages, succinte mais
dense et chaleureuse, s’est révélée très
utile et remplissant parfaitement le but
visé.

Ces qualités n’ont pas échappé à
Eric Caboussat, qui vient de l’inscrire à
son catalogue des Editions Cabédita,
cette fois sous la forme d’une publica-
tion enrichie de nombreuses photogra-
phies, en parfaite adéquation avec le
texte de Jean-Jacques Langendorf. Ici
encore, le succès ne s’est pas fait at-
tendre. Eric Caboussat raconte com-

ment, tout récemment, il en a fait une
vente record. Où? Au marché de Bulle!

Ce fait est plus révélateur qu’on ne
le pense. Malgré la sourde hostilité de
ceux qui veulent relire l’histoire de
notre pays durant la dernière guerre –
certaines allégations du Rapport Ber-
gier frisent la délation1 – le peuple pro-
fond n’accepte plus cette auto-flagella-
tion continue. Il en ressent toute
l’indignité.

Il faut donc saluer l’entreprise saine et
courageuse d’Eric Caboussat. Il apporte
une réponse nécessaire à un lectorat qui,
sans cela, serait négligé.

J.-J. R.

PS: La première édition vient d’être
épuisée en un mois!

1 Comme le montre Herbert R. Reginbogin
dans Guerre et neutralité, Cabédita 2008,
p. 324.


